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		Laurent-David Puja-Ferra: Monsieur le Président, dans quelques 
		semaines vous serez parvenu au terme de votre second mandat. Vous avez accepté 
		de répondre à notre demande: tirer un premier bilan de cette deuxième mandature. 
		Je voudrais tout d’abord vous remercier de vous être prêté à cette longue 
		interview. 

		Nicolas Sarkozy: Je vous en prie. Il me semble normal, au 
		moment où la France va devoir se priver de mes services, de permettre à 
		mes concitoyens d’apprécier le travail de redressement national entamé en 
		2007 par mon gouvernement et moi-même, et consolidé entre 2012 et aujourd’hui 
		par moi tout seul, quasiment. Ma modestie dût-elle en souffrir, ils risquent 
		d’être nombreux, ceux qui vont désormais regretter que la Constitution ne 
		me permette pas de briguer une troisième fois le suffrage des Français.
		

		Justement, à ce propos, pourquoi ne l’avez-vous pas modifiée, 
		cette Constitution, de manière à devenir– je donne un exemple au hasard 
		– président à vie? 

		J’y ai pensé, bien entendu. J’ai effectivement été tenté 
		de dépoussiérer cette vieille chose inutile en y introduisant la notion 
		de «décennie matricielle». C’est un point de droit un peu obscur, je m’en 
		excuse auprès des simplets et des personnes ayant du mal à lire les petits 
		caractères, mais qui mérite d’être explicité. L’idée était que tout président 
		réélu à l’issue de son premier mandat puisse prétendre, en effet, à ce que 
		vous appelez «la présidence à vie» et que moi j’appelle «la démocratie 
		d’attachement». Si vous avez élu deux fois de suite le même homme à la 
		magistrature suprême, pour dix ans donc, c’est le signe que vous êtes attaché 
		à lui au-delà de toute mesure, au-delà même des considérations partisanes. 
		J’ai demandé à mon ami Philippe Courroye, un homme dont personne ne peut 
		mettre en doute la probité et l’indépendance, d’étudier la faisabilité politique 
		et juridique de cette idée. Avant même que je ne lui pose la question, il 
		m’a répondu que ça ne soulevait aucun problème. 

		Que s’est-il passé, alors? 

		Oh, il s’est passé ce qui se passe souvent dans la tête d’un 
		père, vous savez. Pour être homme politique, je n’en suis pas moins papa. 
		Je dois penser à l’avenir de mes enfants, personne ne peut me reprocher 
		cela. La démocratie d’attachement, telle que je l’entends, comporte une 
		notion d’héritage moral. Vous ne pouvez pas nier que, si les Français sont 
		attachés à un homme, ils le sont aussi à ses petits. Ils les ont vus grandir, 
		s’épanouir, manifester les premiers signes de leur personnalité. En observant 
		mon fils Jean... vous constatez que j'en parle avec de l'émotion dans la 
		voix, j'ai été rassuré sur sa fidélité à mes idées et sa volonté de poursuivre 
		mon travail accompli depuis dix ans. Et je suis heureux, aujourd’hui, de 
		vous annoncer cette grande nouvelle: j’ai décidé de nommer Jean Sarkozy 
		président à vie de la France. Je signerai le décret dans les jours qui viennent.
		

		Merci infiniment, monsieur le Président, de nous avoir réservé 
		la primeur de cette information. Sans vouloir dérouler votre œuvre dans 
		sa chronologie calendaire, je souhaiterais tout de même revenir sur deux 
		événements marquants de l’année 2012. En octobre, cette année-là, à peine 
		réélu, vous supprimez le Premier ministre. Pourquoi ce geste? 

		Je veux en préambule rassurer les Français car vous avez 
		une façon pour le moins curieuse de présenter les choses: je n’ai pas «
		supprimé» le Premier ministre moi-même, j’ai fait appel à des professionnels. 
		On m’a assuré qu’il n’avait pas souffert et je m’en suis réjoui, car c’était 
		un homme de qualité. Ceci posé, cette suppression répondait à l’époque à 
		une nécessité rendue évidente par la situation de ce pauvre garçon. Il ne 
		servait plus à rien. On ne l’entendait plus sur les grands dossiers, il 
		ne soutenait plus les réformes, on ne le voyait jamais à la télévision -ce 
		qui est tout de même un signe -, il passait son temps à faire du kart dans 
		la Sarthe. Bref, il n’était plus utile à la nation. D’aucuns, pour expliquer 
		cet effacement progressif, m’ont reproché de lui avoir fait de l’ombre durant 
		mon premier mandat. Moi, faire de l’ombre à quelqu'un? Permettez-moi de 
		m'étonner. Tout cela n’est pas très sérieux. En réalité, sa parole s'était 
		amenuisée au fil des mois et j'ai considéré qu’il était de mon devoir de 
		diriger moi-même le gouvernement. 

		Vous avez également conservé son traitement. 

		Je ne vois pas ce qu’il y a là de choquant. Quand on a deux 
		métiers, on a deux salaires. Nous n’allions pas, en pleine crise, souvenez-vous, 
		gâcher des émoluments d’un tel montant. D’autant que je les avais fait augmenter 
		de 140% quelques jours auparavant. L’époque n’était plus au gaspillage, 
		et on aurait eu raison de s’étonner que le président de la République ne 
		donne pas l’exemple. 

		Le second point concerne la polémique suscitée par vos comptes 
		de campagne en 2012. Je n'ignore pas qu'ils ont été validés par le Conseil constitutionnel, 
		mais il n’en reste pas moins que certains de mes confrères ont avancé l’idée 
		qu’ils aient pu être entachés d’irrégularités. Ils s’interrogent en particulier 
		sur ces fameux 7 millions d'euros pour lesquels les justificatifs de dépense 
		n’auraient jamais été fournis. Que pouvez-vous nous dire à ce sujet?
		

		Vous avez raison, monsieur Puja-Ferra, de poser la question, 
		car si la question n’est pas posée, comment faire pour y répondre? Je ne 
		vais donc pas me dérober. Pas d’inquiétude à ce sujet. J’avais placé mon 
		second quinquennat sous le signe de la transparence et je n’ai aucune raison 
		de ne pas m’appliquer à moi-même ce que j’exige des autres. En premier lieu, 
		il ne faut pas oublier que le Conseil constitutionnel est composé de personnes 
		arrivées à un âge de leur vie où les facultés cognitives, ainsi que les 
		capacités mémorielles, surtout dans le domaine de l’arithmétique, peuvent 
		être plus ou moins altérées. Loin de moi l’idée de critiquer ces grands 
		serviteurs de la nation, mais on peut se demander si les comptes ont été 
		faits avec toute la rigueur nécessaire. N’y a-t-il pas eu à un moment quelconque 
		une addition malencontreuse, une multiplication superfétatoire? Les justificatifs 
		n'ont-ils pas été égarés? N’ont-ils pas été glissés dans une pochette dont 
		la couleur avait été au préalable attribuée à un autre candidat? Cette 
		pochette, in fine, n’a-t-elle pas été jetée par 
		inadvertance à la corbeille? C'est si vite arrivé. 

		En effet, bien malin qui pourrait le dire. 

		C’est la raison pour laquelle je m’abstiendrai de toute conclusion 
		hâtive. En second lieu, il faut que vous sachiez qu’une grande partie de 
		l’argent qui avait été affecté à cette campagne provenait des ventes de 
		sympathiques petits objets de soutien -babioles et colifichets - aux militants 
		et sympathisants, lors des modestes réunions locales ou durant les grands 
		meetings. Permettez-moi d'ailleurs de profiter de cette occasion pour remercier 
		tous les Français anonymes qui ont contribué à cette belle victoire de tout 
		un peuple. Avec, d’ailleurs, quelque chose dans la ferveur qui n’était pas 
		sans rappeler les révolutions arabes du printemps 2011. Pour ce qui est 
		de l'argent - le nerf de la guerre, comme l'on dit! -, peut-être devriez-vous 
		interroger mon ami Bernard Tapie, à qui j'avais confié, à sa demande, la 
		charge de ces grands rassemblements populaires? Il me semble l’avoir entendu 
		un jour se réjouir du fait que nous avions écoulé 2 millions de porte-clés 
		«LA FRANGE ÉTERNELLE», à l'effigie de mon amie Mireille Mathieu, à 50 
		centimes pièce ; 3 millions de tee-shirts «ENRIKO 
		AVEC SARKO» à 1 euro en taille L ; 500 000 
		martinets «MORANO BAT TOUT LE MONDE» à 3 euros ; et, bien entendu, 1 million 
		et demi de paires de chaussettes «SARKO C’EST LE PIED!», à 1 euro également. 
		On peut imaginer sans peine que Bernard Tapie, en dépit de son dynamisme 
		légendaire, ait été physiquement dans l’impossibilité de tenir un livre 
		de caisse, alors que des dizaines de milliers de mains agitant des petites 
		coupures se tendaient en même temps vers lui et les charmantes hôtesses 
		recrutées dans les fédérations régionales par mon ami Benjamin Lancar. On 
		ne s’y retrouvait plus. Tout le monde était débordé. 

		Je calcule mentalement… Effectivement, nous sommes à 7 millions 
		! Il n’y a donc plus matière à polémique, cinq ans après. 

		Je ne vous le fais pas dire! 

		Refermons ce dossier, alors. Tous ces chiffres nous auront 
		néanmoins permis d’entrer dans le vif d’un des sujets majeurs de votre second 
		mandat: la relance de l’économie. Pour la soutenir, vous avez demandé une 
		participation accrue des citoyens à l’effort national. Résumé-je correctement 
		? 

		Tout à fait. Après avoir été le président du pouvoir d’achat, 
		de 2007 à 2012, j’ai été le président du devoir 
		d’achat, à partir de 2013, et j’ai fait adopter par le Parlement la loi 
		DEVDACH. Qu’est-ce que c’est, le devoir d’achat? C’est très simple. L’économie 
		ne pouvait être relancée sans une forte augmentation de la croissance, tous 
		les experts étaient d’accord là-dessus. Or, vous pouvez toujours produire 
		des biens de première, de deuxième, voire de troisième nécessité, si personne 
		ne vous les achète, monsieur Puja-Ferra, ça ne sert strictement à rien. 
		J’ai donc décidé, en janvier 2013, que chaque ménage dont les revenus annuels 
		ne dépassaient pas 18 000 euros aurait dorénavant l’obligation de dépenser 
		100% de ces revenus. Par souci de justice, j’ai tenu compte des prestations 
		sociales, des dons de provenances diverses et même des héritages dans le 
		calcul de l’assiette. 

		18000 euros par an, pour une famille de quatre personnes, 
		cela correspond à 1500 euros mensuels. C'est confortable, mais ce n’est 
		pas la panacée. Il faut aussi penser aux études des enfants, au soutien 
		des générations précédentes, à sa propre retraite. Certains vous ont reproché 
		à l'époque de priver ainsi les couches les plus défavorisées d’une possibilité 
		d’épargne. 

		Si les revenus mensuels ne sont pas élevés, comment voulez-vous 
		épargner? Mais vous avez raison, nous avons un peu tâtonné au début. L'obligation 
		de dépense ne se suffisait pas à elle-même, il fallait en contrôler démocratiquement 
		l’application. Nous avons donc mis en place la GSR: la Gestion simplifiée 
		des revenus. À partir du moment où nous avons initié ce système, avec l’aide 
		du Medef, tout le processus a coulé de source. Avec la GSR, plus aucun centime 
		d’euro n’atterrit sur le compte des salariés, hormis 10 euros d’argent de 
		poche chaque semaine pour les parents. La gestion des revenus se fait directement 
		depuis les services comptables des entreprises. Chaque poste du budget familial 
		fait l’objet d’un prélèvement automatique validé par l'employeur. Aucune 
		dépense superflue n’est admise. Si les achats dépassent le solde positif 
		du compte - aucun découvert n'étant évidemment autorisé -, une sonnerie 
		stridente retentit dans le magasin. Les tricheurs ont l’obligation de rapporter 
		les produits surnuméraires dans les rayons. Ils perdent leur place dans 
		la queue, bien entendu. Croyez-moi, ceux qui ont subi la honte de leur vie 
		une fois chez Auchan ou chez Carrefour, un paquet de jambon sans couenne 
		à la main, n’y sont jamais revenus. C’est le prix à payer pour une gestion 
		saine et rigoureuse de l’économie familiale. 

		On pourrait vous rétorquer que c’est au prix de la liberté 
		individuelle. 

		On pourrait, on pourrait. Vous allez le faire? 

		Heu… non. 

		Il me semblait bien, aussi. Notez, à ce propos, qu’au moment 
		de l’adoption de la loi DEVDACH, nous avons, par amendement, rétabli la 
		prison pour dettes. Ce n’est pas une coïncidence, nous l’avons fait exprès. 
		Alors, perdre un peu de sa liberté individuelle, je veux bien que ça soit 
		ennuyeux, mais c’est tout de même mieux que de croupir à huit ou neuf dans 
		une geôle de l’administration pénitentiaire. 

		Fallait-il pour autant durcir cette loi, comme ça a été 
		le cas en mars 2013, avec l’apparition d’un volet répressif accru? 

		Nous n’avons à aucun moment durci la loi DEVDACH. Je ne peux 
		pas vous laisser dire cela. C’est une contre-vérité! Ce qui s’est passé, 
		c’est que, quelques semaines plus tard, en mars 2013 effectivement, nous 
		avons mis en place la loi TREPA. 
		La mesure phare de ce dispositif - que l'on a appelé un peu vite «les 70 
		heures» - comportait son propre volet de contrôle des allées et venues 
		des salariés, ce qui était bien normal. Le temps de travail supplémentaire 
		étant pris sur les samedis et les dimanches matin, il n’était pas acceptable 
		de voir des couples flâner dans les magasins le dimanche après-midi pendant 
		que les enfants restaient livrés à eux-mêmes à la maison. La loi TREPA a 
		donc prévu le retrait des enfants et leur placement à la DDASS pour cette 
		forme de délinquance. C’est sans doute cela que vous appelez un volet répressif 
		accru? L’ennui, c’est que vous confondez les deux textes. 

		Dont acte, monsieur le Président. Par ailleurs, pourquoi 
		n’êtes-vous pas d’accord avec l'expression «les 70 heures»? C'était pourtant 
		le slogan de la campagne de communication qui a accompagné leur mise en 
		place et qui a contribué à révolutionner les mentalités. 

		Je le sais, c’est moi qui l’ai trouvé, ce slogan. «LA GAUCHE 
		A FAIT LES 35 HEURES, J’AI FAIT LES 70© ». Ça en 
		jette, non? C’est juste que, par la suite, toutes les études ont montré 
		que la moyenne des heures hebdomadaires de travail était plus proche de 
		78 que de 70. Je vous accorde que c’est un détail, mais je préfère être 
		précis. 
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